
CHAPITRE 32

Loi supprimant la surtaxe sur les diver-
tissements

[Sanctionnée le 15 juillet 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Les articles 3 et 4 de la Loi des
droits sur les divertissements (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 76) sont abrogés
et l'article 3 est remplacé par le suivant:

« 3 . Le droit n'est pas exigible d'une
personne appelée à payer un prix d'entrée
pour prendre une part active à un sport
athlétique. »

2 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans la quatrième ligne du
dernier alinéa les mots « sous-ministre du
revenu » par les mots « fonctionnaire
municipal ».

3 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en retranchant le second alinéa.

4 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 8 . Dans le cas de parcs d'amusements,
la municipalité peut conclure avec les
propriétaires un arrangement fixant la
taxe à percevoir et le mode de percep-
tion. »

5 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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« 1 3 . Les amendes imposées par la
présente loi appartiennent à la municipa-
lité où l'infraction a été commise. »

6 . L'article 14 de ladite loi est modi-
fié en retranchant dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes les mots
«, ou tout membre de la Sûreté provin-
ciale du Québec ».

7 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 6 . Les droits perçus en vertu de la
présente loi, ou d'un règlement ou d'une
résolution adoptés en vertu de ses disposi-
tions appartiennent à la municipalité dans
laquelle est situé le lieu d'amusements.»

8 . La présente loi a effet à compter
du 1er mai 1965.

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


